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SOCIETE CIVILE GUINEENNE





RECRUTEMENT D’UN CONSULTANT 
TDR POUR LA RÉALISATION D’UNE ÉTUDE SUR LES CONDITIONNALITÉS DES INSTITUTIONS DE FINANCEMENT INTERNATIONAL (IFI) EN GUINÉE

1. CONTEXTE ET JUSTIFICATION :
La réalisation des Objectifs de développement durable exige des investissements considérables, notamment dans l’infrastructure, le capital humain et la résilience au changement climatique. Or, dans les pays en développement comme la Guinée, les gouvernements ont souvent des moyens limités pour mobiliser des recettes publiques ou des investissements privés. Ils s’endettent pour financer leur développement.

La Situation de la Dette Publique de la Guinée au 31 mars 2022 se présente comme suit : Le stock de la dette publique et de la dette garantie au 31 mars 2022 se chiffre à GNF 64 157,923 milliards, soit environ USD 7, 203 milliards. Il est constitué de GNF 35 120,740 milliards soit USD 3,943 milliards au titre de la dette extérieure (54,74%) et de GNF 29 037,183 milliards soit USD 3,260 milliards au titre de la dette intérieure (45,26%). L’évolution du stock de la dette publique présente une tendance à la hausse par rapport au premier trimestre 2021, qui était de USD 6,549 milliards, due à la hausse de l’encours de la dette intérieure qui est passé de USD 2,535 milliards à fin décembre 2021 à USD 3,260 milliards à fin mars 2022.

Près de dix ans après l’atteinte du point d’achèvement de l’initiative PPTE, la Guinée, fortement touchée par la pandémie de COVID 19, a souscrit à l’initiative de suspension du service de la dette mise en place par les bailleurs officiels en 2020, mais pour autant, sommes-nous en mesure de craindre une nouvelle crise de la dette en Guinée à l’observation des chiffres susmentionnés ?

Dette-Conditionnalités-Austérité 

En premier lieu, pour illustrer le lien entre la dette, l’austérité et les conditionnalités du FMI, nous rappelons que 14 les 16 pays ouest-africains prévoient de réduire leurs budgets nationaux d’un montant total de 26,8 milliards de dollars au cours des cinq prochaines années, afin de combler en partie les pertes de 48,7 milliards de dollars subies en 2020 dans la région, des suites de la pandémie. Et que cette austérité a été encouragée par le FMI, à travers ses prêts Covid-19. Ces mesures d’austérité pourraient déclencher la pire crise des inégalités depuis des décennies, dont les femmes seront particulièrement touchées, en raison de leur très forte concentration dans les emplois précaires et dans le travail de soin non rémunéré. 

Cas de la Guinée :
Pour mieux comprendre pourquoi et comment s’est-on endetté ? Il faut voir l’histoire de l’aide dont notre pays a bénéficié. Cette dernière étant composé de prêt et de dons. Il est important de noter que tous les prêts obtenus par les responsables de la Première République étaient destinés à financer plusieurs plans de développement cités ci-dessous initiés par le gouvernement: 1 Le plan triennal de 1960-1963 ; 2. Le plan septennal de 1964-1971 ; 3. Le plan quinquennal de 1973-1978 ; Le plan quinquennal de 1981-1985 ou de développement.
En rappel, à la prise du pouvoir par l’armée le 3 avril 1984, survenue à la suite du décès du Président Sékou Touré, les nouvelles autorités vont très vite s’orienter vers le libéralisme économique contrairement au premier régime qui était d’obédience socialiste. Du coup, elles vont entreprendre des négociations avec les organismes de Bretton Woods (Banque mondiale et Fond Monétaire International) qui aboutiront à de nombreuses et très profondes réformes d’ordre macro-économique et financière à travers un programme d’ajustement structurel (PAS) pour la période 1984-1993. Un véritable traitement de choc fut administré à la Guinée sous le couvert d’un « programme de réformes économiques et financières » (PREF). Sans mesures d’accompagnement efficaces pour en atténuer les effets sociaux, ce PREF eut des conséquences désastreuses sur la valeur de la monnaie, la disparition de l’épargne nationale de toute une génération, l’emploi, les prix des denrées de première nécessité et le patrimoine industriel. Un programme d’ajustement structurel entraînant un autre, le PREF I fut suivi pour la période de 1988-1991 par une « facilité d’ajustement structurel » (FAS) ou PREF II auquel succédera la « facilité d’ajustement structurel renforcé » (FASR) pour la période de 1991-1994.

L’adoption en octobre 2000, par le Gouvernement du document de stratégie intérimaire de réduction de la pauvreté (DSRPi) préparé sur la base d’une approche participative et l’accession en décembre 2000 de la Guinée au point de décision de l’Initiative internationale en faveur des pays pauvres très endettés (IPPTE) ont permis la conclusion en mai 2001 entre le Gouvernement et le FMI d’un nouveau programme de réformes couvrant la période 2001-2003. Le DSRPi reposait sur les 3 axes fondamentaux suivants : i) l’amélioration de la gestion des affaires publiques et le renforcement des capacités institutionnelles et humaines de la Guinée ; ii) l’accès plus accru des populations pauvres aux services de base ; et iii) la promotion d’une croissance économique soutenue et la création d’emplois rémunérateurs en faveur des populations les plus pauvres, en particulier rurales.

La Guinée a atteint le point de décision au titre de l’initiative des pays pauvres très endettés (PPTE) en décembre 2000. Après plus d’une décennie, les Conseils d’administration du FMI et de la Banque mondiale ont respectivement approuvé l’allégement irrévocable de dette de la Guinée les 25 et 26 septembre 2012. La Guinée est ainsi devenue le 28ième pays membre régional à atteindre le point d’achèvement.

La gestion de la dette publique en Guinée sous le CNRD entre 2021 et 2024 a été marquée par des défis importants mais aussi par des efforts notables pour maintenir la soutenabilité tout en répondant aux besoins de financement du pays. Malgré une augmentation du stock de la dette, passant de 35,52% du PIB en 2021 à 39,29% en 2023, le taux d’endettement reste en dessous du seuil critique fixé par la CEDEAO (70%). La stratégie a visé un rééquilibrage entre la dette intérieure et extérieure, ainsi qu’un développement du marché financier intérieur. Cependant, l’augmentation du service de la dette et la réduction des nouveaux emprunts soulignent la nécessité d’une gestion prudente des finances publiques.
Pour l’avenir, la Guinée a adopté une stratégie (S4) visant à combiner l’augmentation progressive des financements extérieurs avec l’introduction d’Obligations du Trésor sur le marché intérieur. Cette approche cherche à diversifier les sources de financement tout en développant le marché des titres publics national. Néanmoins, des défis persistants, notamment le renforcement des capacités de gestion de la dette, l’amélioration de la transparence, et le développement continu du marché intérieur. La mise en œuvre réussie de cette stratégie, associée aux recommandations formulées, pourrait permettre à la Guinée de renforcer sa résilience financière et de soutenir son développement économique à long terme.
Cependant, la dette vis-à-vis de la Chine représente plus du tiers de la dette extérieure de l’Etat guinéen (en prenant en compte la dette commerciale due majoritairement à la banque chinoise ICBC). La dette extérieure est libellée majoritairement en USD (43%) et en euros (21%).

Le ratio de service de la dette / exportations est estimé à 3% pour 2023 par le FMI, nettement inférieur au seuil préconisé (10%). Le risque de surendettement extérieur de la Guinée demeure modéré, mais vulnérable à la baisse de ses recettes d’exportation et à l’évolution du cours du franc guinéen.

Le rapport de l’analyse de viabilité de la dette (AVD) du FMI (2021) montre que la Guinée court un risque modéré de surendettement extérieur, avec une marge de manœuvre limitée pour absorber les chocs. La Guinée est exposée à un risque modéré de surendettement extérieur, avec des possibilités limitées d’absorption des chocs. Bien que les indicateurs de la dette extérieure de l’outil de risque modéré ne dépassent pas leurs seuils respectifs, la Guinée est toujours considérée comme ayant une marge de manœuvre limitée pour absorber les chocs, car sa dette publique totale est considérée comme très proche de la zone à haut risque.
Pour mieux cerner la problématique de la dette et les conditionnalités des IFIs en Guinée, il devient donc impérieux de réaliser une étude sur cette question afin de mieux en définir les contours, ainsi que les risques de surendettement et ses effets sur les conditions de vie de populations et le développement socio-économique du pays à fin de garantir la transparence, la participation des parlementaires et des citoyens au processus décisionnel, et la responsabilisation des acteurs étatiques impliqués dans la contraction et la gestion de la dette publique.
Dans cette optique et dans le cadre du projet de renforcement de la mobilisation et de l’implication des sociétés civiles sur les enjeux d’endettement des pays du sud en sa phase 3, les membres de la plateforme des Citoyens Unis pour le Développement (PCUD) ont réalisé une mission du 01 novembre 2022 au 30 novembre 2022. Cette mission avait pour objectif de faire un mapping des bureaux nationaux des IFI en guinée. Une dizaine (10) d’organismes et d’institutions financières internationale ont été identifiés. Sur les dix (10) institutions financières internationales, la mission de mapping a pu rencontrer trois (3) Institutions Financières Internationales (IFI) et obtenu des informations qu’avec deux (2) : Le FMI (Fonds Monétaire International) et la BAD (Banque Africaine de Développement).
Présentation de la PCUD

La Plateforme nationale des Citoyens Unis pour le Développement (PCUD), faîtière de la société civile créée en 2011, compte entre autres parmi ses membres des centrales syndicales, des Organisation de Défense des Droits de l’Homme, des réseaux de femmes, ainsi que des Ordres et autres organisations professionnelles. Elle anime 38 Cellules de Veilles Citoyennes (CVC), qui sont des espaces d’échanges et de construction d’initiatives collectives sur les enjeux locaux et la promotion du contrôle citoyen de l’action publique.

Forte de son expérience, la PCUD a développé une diversité de compétences notamment dans la mise en place des réseaux, le plaidoyer, la question de la dette, la prévention et la gestion des conflits, la lutte contre la marginalisation des couches vulnérables, ainsi que dans les démarches contribuant à la bonne gouvernance financière et à la reddition des comptes.
2. METHODOLOGIE :
Dans le cadre de la recherche, des études sur les travaux antérieurs et existants tels que la cartographies des IFI et le document commun de plaidoyer des quatre plateformes (Cameroun, Congo, Guinée et RDC) sur la dette extérieure et la dette intérieure de gestion seront utilisés. La recherche documentaire doit également être faite en examinant la littérature sur l'économie et la gestion de la dette de la Guinée. Une liaison étroite sera établie avec les OSC locales impliquées, les économistes, le CNT, le gouvernement (Services du premier Ministre, Ministère de l’Economie et des Finances, et Ministère du Budget, Direction de la Dette Publique, etc..), la banque centrale (BCRG) et les IFIs concernées pour assurer une collecte de l’information exacte, ainsi que l’appropriation et la capitalisation des recommandations de l’étude. 

Les résultats de l'étude feront l’objet d’une validation en coordination avec les acteurs de la société civile guinéenne par le biais d'un atelier de validation (20 participants seront identifiés en fonction de leur expertise). Ce processus permet de partager les conclusions et recommandations de l’étude avec les autorités compétentes, de favoriser l’implication des parties prenantes, de partager des expériences et de s'approprier des recommandations, garantissant par ce fait l'exactitude des résultats de l’étude.

L’expert veillera à réaliser la prestation en privilégiant la participation de toutes les composantes de la société Guinéenne, notamment les acteurs nationaux au développement et les partenaires techniques et financiers, et en impliquant tous les acteurs au cœur et à la périphérie des activités relatives à la dette et à la politique économique nationale. La pleine collaboration avec l’équipe de la PCUD sera effective et opérationnelle à toutes les phases des travaux qui seront réalisées par les méthodes non exhaustives suivantes :

· La recherche documentaire ;

· La collecte, l’analyse et une synthèse des données avec l’implication des parlementaires, des OSC, des PTF et de tous autres acteurs pertinents ;

· La collecte des données auprès des administrations publiques et privées dont les IFI ;

· Le traitement, la synthèse et l’intégration des données pertinentes dans le document de synthèse et le projet de rapport ;

· La rédaction du rapport de diagnostic ;

· La rédaction du document et présentation du Draft 0 à la PCUD ;

· La présentation de l’avant-projet de rapport national lors de l’atelier national de validation comprenant les acteurs nationaux (gouvernement, parlement, OSC, universitaires, etc.) et internationaux (Ambassadeurs, IFI’s et ONG) ;

· L’intégration des données pertinentes issues de l’atelier national de validation.

· Les documents à déposer seront au format papier et aux formats électroniques Word sur disque dure ou clé USB. 
· L’élaboration et le partage d’un document de plaidoyer en lien avec les recommandations de l’Etude ;

· L’élaboration d’une stratégie de présentation du document de plaidoyer
3. PROFIL DU CONSULTANT (E) :

Le (la) consultant(e) recherché(e) spécialisé en gestion de la dette/politique de la dette/analyse de la dette pour cette étude doit : 

· Avoir une formation de niveau universitaire ou équivalent en économie, Gestion finance, comptabilité, finances publiques ou un autre domaine pertinent, 

· Avoir une expérience de minimum de 5 ans dans le domaine de l’audit et dans la gestion de la dette publique, 

· Être en capacité de produire et de rédiger des rapports de qualité et dans les délais impartis, avec une parfaite maîtrise du français écrit et oral,

· Être disponible pendant la période de la mission.

4. PIECES A FOURNIR :

· CV ;

· Lettre de motivation ;

· Copies des diplômes et attestations

· 3 références faisant ressortir que le (la) candidat (e) a déjà rendu des services similaires. 

5. MODE DE SELECTION :

Toutes les candidatures reçues devront être évaluées en fonction des qualifications et des expériences.

Le consultant sera sélectionné suivant une procédure permettant d’évaluer la qualité et le coût de l’offre. Les candidats devront présenter :

· Une proposition technique, décrivant : (a) l’expérience du consultant; (b) la méthodologie et le plan de travail proposés répondant aux termes de référence (TDR); et (c) les qualifications et les compétences. 
· Une proposition financière, indiquant clairement le montant de l’offre, incluant tous les coûts relatifs aux frais de l’étude requise. Le montant journalier des honoraires correspondant à la prestation des services devra être clairement précisé. 
Afin de garantir la qualité et l'indépendance de sa mission, le consultant doit, dans ses propositions techniques et financières, divulguer tout conflit d'intérêts potentiel ou réel, ainsi qu'un commentaire sur la manière de l'éviter.

Les propositions devront être envoyées par courrier électronique à l’adresse pcud.guinee@gmail.com dans un délai de 2 semaines suivant la date de l’annonce.

6. DUREE DE L’ETUDE :
La durée d’exécution de l’étude est de quarante (45) jours calendaires à compter de la date du contrat de prestation de service.
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